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Sigles et acronymes
AMI :	Avis de manifestation d’intérêt 
AMO :	Assistance à la maîtrise d’ouvrage 
APD :	Avant-projet détaillé
APS :	Avant-projet sommaire
ARMP :	Autorité de Régulation des Marchés Publics
AILCC :                   Autorité Indépendante de Lutte Contre la Corruption 
          BM :	Banque Mondiale 
BDC :                      Centre de développement des entreprises 
CEMAC :	Communauté Economique et Monétaire d’Afrique centrale
CERC :	Contingent Emergency Response Component (Composante d'intervention d'urgence contingente)
CMP :	Code des Marchés Publics
CPM :	Commission de Passation de Marchés
CRD :	Comité de Règlement de Différends
DAO :	Dossiers d’Appels d’Offres
DGCMP :	Direction Générale de Contrôle des Marchés Publics
DTPM :	Dossiers Types de Passation de Marché
IDE                          Investissements Directs Etrangers
MGP :	Mécanisme de Gestion des Plaintes 
MMOP :	Manuel de mise en œuvre du projet
            MCI     :                   Ministère du Commerce et de l'Industrie
           MPME :                        Micro, Petite et Moyenne Entreprise
NGF :                      Fonds national de garantie
          ODP :	Objectif de développement du projet 
ONG :	Organisation Non-Gouvernementale 
PGC :	Plan de gestion de contrat
PGES :	Plan de Gestion Environnemental et Social
PIB :	Produit Intérieur Brut
PME :	Petites et Moyennes Entreprises
PPCG :                    Garanties partielles de crédit de portefeuille 
PPM :	Plan de Passation des Marchés
PPSD :	Stratégie de Passation des Marches du Projet pour Promouvoir le Développement 
SCBD :	Sélection dans le Cadre d’un Budget Déterminé
SFI :	Société Financière Internationale
SFQC :	Sélection Fondée sur la Qualité et le Coût 
SMC :	Sélection au Moindre Coût
SPM :	Spécialiste en Passation de Marchés
SQC :	Sélection fondée sur les Qualifications du Consultant 
SWOT:	Strengths, Weaknesses, Opportunities and Threats 
TDR :	Termes de Référence
TIC :	Technologies de l’Information et de la Communication 
UGP :	Unité de Gestion du projet
UMOP :	Unité de mise en œuvre du projet
USD :	United States Dollar (Dollar des Etats-Unis) 
VBG :	Violence Basée sur le Genre







I. Description du Projet :

	Pays:
	TCHAD

	Nom du Projet :
	PROJET D'APPUI AU DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE AU TCHAD

	Montant total des financements ($):
	$ USD 100 000 000

	Numéro du Projet:
	(P507617)

	Résumé des Objectifs de Développement du Projet (ODP)
	L’objectif de développement est de promouvoir la croissance et l’accès au financement pour les micro, petites et moyennes entreprises.



	Vue d’ensemble du Pays Emprunteur et du marché
Le projet s'articule autour de trois composantes, auxquelles s'ajoute un budget de gestion de projet au titre d'une quatrième composante. Une composante d'intervention d'urgence (CERC) est également incluse comme cinquième composante afin d'offrir un accès rapide aux fonds non engagés en cas de crise ou d'urgence admissible, telle qu'une catastrophe naturelle, une pandémie ou un choc économique.
Le projet permettra de créer ou de renforcer certaines institutions essentielles au développement des secteurs privé et financier, qui sont faibles ou inexistantes, et qui jouent un rôle important dans d'autres pays d'Afrique de l'Ouest et au-delà. Le premier volet améliorera l'environnement des affaires en facilitant la création et l'exploitation d'entreprises, en garantissant la sécurité des investissements et en renforçant la capacité des entreprises à gérer leurs affaires. Justice commerciale et obtenir des informations actualisées et pertinentes sur les politiques et réglementations nationales. Le deuxième volet renforcer l'efficacité du soutien public au développement des MPME grâce à la création d'un nouveau Centre de développement des entreprises (BDC) qui proposera un programme d'assistance technique pour renforcer les performances des MPME. Le troisième volet favorisera l'inclusion financière et l'accès au financement des MPME, notamment pour les chaînes de valeur et les secteurs prioritaires, en améliorant les capacités de supervision du secteur de la microfinance et en réduisant le risque que les banques commerciales et les IMF prêtent aux PME grâce à un mécanisme de garantie partielle de crédit. Ces activités complémentaires s'attaquent à certains obstacles majeurs au développement du secteur privé, au commerce et à l'investissement, et par extension à la création d'emplois.
COMPOSANTE 1 : RENFORCEMENT DE L'ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES FAVORABLE (12 millions USD)
L'objectif de cette composante est d'aider le gouvernement tchadien à entreprendre des réformes politiques visant à promouvoir l'investissement privé et le développement du secteur privé. S'appuyant sur un solide dialogue public-privé, cette composante financera l'assistance technique, la formation et l'achat de biens pour renforcer un environnement des affaires favorable.

COMPOSANTE 2 : PROMOUVOIR LA COMPÉTITIVITÉ ET LA CROISSANCE DES MPME (40 millions USD)
Le deuxième volet fournira une assistance technique pour promouvoir la compétitivité et la croissance des MPME.
COMPOSANTE 3 : PROMOTION DE L'INCLUSION FINANCIÈRE ET DE L'ACCÈS AU FINANCEMENT (40 millions USD)

Le troisième volet comprend deux sous-volets. Le premier vise à accroître l'inclusion financière en renforçant
la littératie financière des particuliers et des entreprises et en promouvant un secteur de la microfinance plus
fort. Le second vise à contribuer à la création d'une institution financière non bancaire (IFNB) offrant des
garanties partielles de crédit de portefeuille (PPCG) avec deux guichets dédiés aux MPME et aux femmes
Entrepreneures. Ensemble, ces sous-composantes favoriseront le développement financier.

COMPOSANTE 4 : GESTION DE PROJET, SUIVI ET ÉVALUATION, ÉVALUATIONS D'IMPACT (8 millions USD)

Le quatrième volet financera la gestion du projet, la gestion fiduciaire et des garanties, la collecte de données, le suivi et l'évaluation, ainsi que les études d'impact. Cela comprendra l'assistance technique, les salaires du personnel, la formation, biens et éventuellement loyer pour locaux de bureaux.

COMPOSANTE 5 : CERC (0 million USD)
Le cinquième volet offrira un accès rapide aux fonds non engagés en cas de crise ou d’urgence éligible, comme une catastrophe naturelle, une pandémie ou un choc économique. L’objectif de développement est de promouvoir la croissance et l’accès au financement pour les micros, petites et moyennes entreprises.
a. Contexte Opérationnel



· Aspects de Gouvernance :
Membre de la CEMAC, le Tchad a adhéré, depuis le 26 janvier 2013, au Mécanisme Africain
d’Evaluation par les Pairs (MAEP) de l’Union africaine. Il a ensuite été déclaré pays conforme en 2014 dans le cadre de l’Initiative pour la Transparence dans les
Industries Extractives (ITIE).
Les capacités du Parlement et du système judiciaire ont été renforcées respectivement en matière de contrôle de l’action gouvernementale et de médiation. Il a été aussi créé une Cour des Comptes et une Autorité
Indépendante de Lutte Contre la Corruption (AILCC).
Un référendum constitutionnel tchadien a eu lieu le 17 décembre 2023 afin de
permettre à la population du Tchad de se prononcer sur l'adoption d'une nouvelle Constitution devant
remplacer celle de 2018.
Le projet a été approuvé à une large majorité de près de 86 % des voix, pour une participation d'un peu
moins de 63%. Le scrutin est intervenu à l'issue d'une période de transition,
dirigée par le général Mahamat Idriss Déby, suite a la mort en 2021 de son père, le président et
maréchal Idriss Déby.
La nouvelle constitution présente de fortes similitudes avec la Constitution de 1996, avec notamment un passage d'un régime présidentiel à un régime semi-présidentiel ainsi qu'un renforcement des droits
fondamentaux.
Le premier tour de l’élection présidentielle s’est tenu le lundi 6 mai 2024 dans la sérénité. Les résultats provisoires ont été proclamés le 9 mai 2024 par l'Agence nationale de gestion des élections (Ange)
qui a déclaré le candidat et Président de la transition Mahamat Idriss Déby comme vainqueur, dès le premier
tour, avec 61 % des suffrages. Ces résultats ont été confirmés par la
Cour Constitutionnelle, le jeudi 16 mai 2024.

· Aspects Economiques : 
L’économie du Tchad a connu un déclin au cours de la dernière décennie – en raison de plusieurs chocs - les principaux indicateurs sociaux ne montrant que des progrès modestes. Dans la « Mise à jour macroéconomique et sur la Pauvreté » de la Banque mondiale d'avril 2025, le produit intérieur brut (PIB) pour 2024 était de 20,8 milliards de dollars américains. Sur la décennie prenant fin en 2024, le PIB par habitant a chuté de 20 % pour atteindre 1 023 dollars américains. Le Tchad est en dessous de la moyenne de l'Afrique subsaharienne (ASS) en termes de paramètres de développement, se classant au plus bas de l'indice du capital humain. Le taux d'alphabétisation des adultes n'était que de 27 % en 2022, un niveau pratiquement inchangé depuis 2000, et l'espérance de vie à la naissance est de 53 ans. Il est donc urgent que les politiques et les actions gouvernementales contribuent à accélérer la croissance économique et le développement social. La fragilité du Tchad est due à des défis interconnectés et bien documentés qui compromettent une croissance inclusive. Le « Mémorandum Economique du Pays » (Banque mondiale, 2023) met en évidence les principales contraintes, notamment l'insécurité, un environnement des affaires fragile, une utilisation inefficace des revenus pétroliers, la variabilité climatique et un capital physique et humain limité.
L'insécurité croissante au Tchad et dans les pays voisins a exacerbé la volatilité de la croissance à court terme. Le « Diagnostic du secteur privé du pays » (Banque mondiale, 2023) a démontré que le boom pétrolier des années 2000 n'a pas réussi à stimuler le développement et a au contraire aggravé la fragilité. Les principaux facteurs à l'origine de cette situation sont une gouvernance centralisée, fragmentée et exclusive ; des disparités régionales alimentant les griefs ; l'insécurité et la faiblesse de l'État de droit ; et des tensions intercommunautaires aggravées par le changement climatique et la rareté des ressources. De plus, en 2022, seulement 12 % de la population avait accès à l'électricité, ce qui met en évidence des problèmes d'infrastructures persistants. Le mauvais état des routes et l'inefficacité des services logistiques aggravent l'enclavement du Tchad.
Le profil commercial du Tchad révèle une forte dépendance à l'égard de deux matières premières– le pétrole et l'or – tandis que les flux d'investissements directs étrangers (IDE) sont modestes et concentrés dans les industries extractives, offrant peu d'emplois de qualité. En 2023, le Tchad occupait le dernier rang sur 132 pays en termes de complexité économique (commerce), reflétant une diversification limitée (voir l'indice de complexité économique de l'OEC). Sur 4,4 milliards de dollars d'exportations de biens, le pétrole brut représentait 69 %, l'or 37 %, les graines de sésame 3,9 %, la gomme arabique 0,6 % et le coton 0,3 %.

L’économie rurale du Tchad présente un potentiel important pour le développement des chaînes de valeur de l’agriculture et de l’élevage. Les principaux produits agricoles comprennent le sorgho, le mil, l'arachide, le sésame et le coton. L'élevage est vital, représentant environ 18 % du PIB et bénéficiant économiquement à près de 40 % de la population. Le coton est une importante culture de rente et un produit d'exportation qui connaît un regain d'intérêt grâce à une privatisation partielle. Le Tchad est le deuxième producteur mondial de gomme arabique, un émulsifiant et épaississant essentiel dans les industries agroalimentaire, pharmaceutique et cosmétique, avec des exportations de 28 millions de dollars US en 2023. 
Les exportations de sésame ont été multipliées par sept au cours des cinq dernières années pour atteindre 169 millions de dollars US en 2023. Il existe un potentiel de croissance et de création de valeur supplémentaire grâce au décorticage, à la torréfaction et à la production d'huiles et de produits de confiserie. 
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· Aspects liés à la durabilité 
La protection de l’environnement constitue l’une des priorités des politiques publiques au Tchad. Des actions plus ou moins vigoureuses ont été, de tout temps, envisagées par le Gouvernement pour assurer la protection des espèces animales et végétales. En plus de la Constitution en vigueur, le Tchad a adopté des textes et lois en faveur de la politique de la protection de l’environnement : (i) le Décret N°630/PR/PM/MEERH/2010 portant réglementation des études d’impact sur l’environnement, qui fixe les modalités de mise en œuvre de la procédure d’étude d’impact sur l’environnement en République du Tchad ; 
(ii) l’Arrêté N°039/PR/PM/MERH/SG/DGE/DEELCPN/2012 portant guide général de réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement ; 
(iii) la Loi n°14/PR/2008 de juin 2008 portant régime des forêts, de la faune et des ressources halieutiques ; 
(iv)la Loi n° 14/PR/1998, définissant les principes généraux de l’environnement et 
(v) le Décret N°904/PR/PM/MERH/2009, portant Réglementation des Pollutions et des Nuisances à l’environnement. 
Le Haut Conseil National de l’Environnement (HCNE), ainsi que plusieurs stratégies et plans d’actions pourraient renforcer ces dispositions.
Au niveau international, le Tchad est membre de la Commission du Bassin du Lac Tchad (CBLT), de l’Autorité du Bassin du Niger (ABN) et du Comité Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel (CILSS). Afin de promouvoir davantage le développement durable pour le bien-être de ses populations, le pays a signé plusieurs Accords, Protocoles et Conventions de portée régionale et internationale sur l’environnement.
En plus de la pression exercée par l’homme sur l’écosystème, le Tchad fait face à un certain nombre de risques climatiques non négligeables dont les plus récurrents sont : (i) la baisse et la variabilité accrue tant de la pluviométrie que des ressources en eau ; (ii) l’accroissement continu des températures observées depuis les années 90 ; (iii) la fréquence de plus en plus élevée des phénomènes météorologiques extrêmes notamment les sécheresses, les inondations et les canicules.
[bookmark: _Hlk207208250]Les marchés publics sont au cœur des mesures prises par le gouvernement pour rationaliser les dépenses et garantir l’optimisation des ressources. Ils sont régis par le décret n° 00213/PR/2020 du 15 octobre 2020, portant code des marchés publics.
La capacité institutionnelle de mise en œuvre et le risque de durabilité sont importants. La capacité institutionnelle à gérer les opérations bancaires avec des réformes réglementaires et politiques ainsi que des investissements publics qui nécessitent des contrôles fiduciaires stricts est modeste. 

Les Marchés Publics doivent respecter les principes de liberté d'accès à la commande publique, d'égalité de traitement des candidats, de transparence des procédures et de l'économie et d'efficacité. 
Les principaux textes qui régissent les marchés publics au Tchad sont les suivants :
· Le Décret N° 0213/PR/PM/2020 du 15 octobre 2020, portant code des marchés publics ;      
· Le Décret N° 0030/PR/PM/2024 du 26 juin 2024, portant structure générale du
Gouvernement et attribution de ses membres ;
· Le Décret N° 2450/PR/2020 du 21 décembre 2020, définissant les seuils passation, de contrôle et d’approbation des marchés publics ;
· Le Décret N° 2499/PR/2020 du 21 décembre 2020 définissant les procédures simplifiés
en passation de marchés ;
· Le Décret N° 2418/PR/PM/2015 du 17 décembre 2015 portant organisation et
fonctionnement de l'ARMP qui prévoit la création d’un Comité de Règlement des
Différends (CRD) en son sein ;
· Le Décret N° 2419/PR/PM/2015 du 17 décembre 2015, portant organisation et
fonctionnement de la DGCMP.
Les principaux organes intervenant dans les procédures de préparation, de passation, de contrôle, de régulation et d’exécution des marchés publics, sont les suivants : 

· Autorité contractante : personne morale de droit public ou personne morale de droit privé ou son délégué, chargée de définir les projets publics du secteur sous sa responsabilité, de les préparer et d'en planifier lo réalisation suivant la procédure d'attribution des marchés publics, d'en suivre et d'en contrôler I’ exécution ;

· Personne responsable du marché : mandataire de l’autorité contractante dans les procédures de passation et d'exécution du marché.

· Commission de passation des marchés publics : organe d'appui technique placé auprès d'un Maître d'Ouvrage ou d'un Maître d'Ouvrage Délégué pour la passation des marchés publics ; 

· Direction générale de contrôle des marchés publics : entité établie auprès de l’administration centrale et chargée de contrôler a priori la procédure de passation des marchés publics et les délégations de service public ;

· Autorité de régulation des marchés publics : Autorité administrative indépendante en charge de la régulation du système de passation des marchés publics et des délégations de service public ;


· Comité de règlement des différends : instance établie auprès de l'Autorité de régulation des marchés publics chargée de statuer sur les recours relatifs à la passation des marchés publics et délégations de service public ;

· Commission disciplinaire : instance établie auprès de l'Autorité de régulation des marchés publics chargée de prononcer des sanctions à l’’encontre des soumissionnaires, candidats ou titulaires de marchés publics ou de délégations de service public en cas de violation de la réglementation afférente à la passation et à l’exécution des marchés publics et délégations de service public ; 

· Commission de réception : commission établie auprès de chaque Autorité contractante en charge de la réception des prestations dans le cadre de l'exécution des marchés.
Cependant, plusieurs problèmes continuent d’entraver l’efficacité des marchés publics, notamment
des difficultés, pour les autorités contractantes, à mener à bien leurs procédures de passation de marchés et a absorber les budgets mis à leur disposition en raison notamment de la lourdeur desdites procédures. 
· Aspects technologiques

La rapidité du changement technologique, la nécessité d'assurer le transfert d'informations et la sécurité, afin d'éviter toute dépendance continue à l'égard des soumissionnaires, sont des facteurs importants du développement technologique. La transition technologique par l’entremise de la plateforme STEP permettra de connaitre des avancées significatives dans les procédures de passation des marchés. 

b. Evaluation de la Capacité du Client et du PIU
Le risque fiduciaire est jugé substantiel. Le projet sera mis en œuvre par une nouvelle entité dont les capacités de gestion financière et de passation des marchés pourraient être faibles au regard des procédures de la Banque mondiale. Ce risque requiert une gestion active en raison de l'ampleur probable des contrats. Des évaluations détaillées des risques institutionnels, de gestion financière et de la capacité de passation des marchés ont été effectuées, afin de proposer des mesures d'atténuation et, éventuellement, de réviser les notations correspondantes.
La passation des marchés se fera conformément aux procédures suivantes de la Banque : (i)  Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets d’Investissement (FPI), datées de Septembre 2025 ; (ii) les directives sur la prévention et la lutte contre la fraude et la corruption dans les projets financés par des prêts de la Banque mondiale et des crédits et dons de l’Association internationale de développement (IDA), datées du 15 octobre 2006, révisées en janvier 2011 et entrées en vigueur le 1er juillet 2016 ; et (iii) les dispositions prévues dans l’accord de financement (AF). 
Par ailleurs, le projet utilisera le système de Suivi systématique des échanges en passation des marchés (STEP) pour l’enregistrement de tous les documents relatifs aux marchés publics, dans la phase de préparation, de passation des marchés et de la gestion des contrats.
Le document de stratégie de passation des marchés du projet pour promouvoir le développement (PPSD, sigle en Anglais), objet de mise à jour régulières, servira de base à l’élaboration du plan de passation des marchés renouvelable chaque année ou autant de fois que nécessaire pour refléter les besoins réels. Tous les plans de passation des marchés seront approuvés par le système STEP et publiés sur le site Web de la Banque mondiale, conformément à la réglementation.
La gestion fiduciaire de la phase de préparation du projet sera confiée au Projet SWEED.
Les organes de passation des marchés du Ministère du Commerce et de l’Industrie ne sont pas encore habitués au Règlement de la Banque mondiale.
Une équipe fiduciaire comprenant un spécialiste en passation des marchés sera recrutée dans la phase préparatoire.

De la nécessité d’une Stratégie de Passation des Marchés du Projet pour promouvoir le Développement ou (PPSD son sigle en Anglais)

La PPSD traite de la façon dont les activités de passation des marchés aideront à atteindre les objectifs de développement du projet et à optimiser l’utilisation des ressources en appliquant une approche basée sur les risques conformément à la stratégie de passation des marchés pour promouvoir le développement. Cette stratégie devra fournir les éléments voulus pour justifier les méthodes de sélection retenues dans le Plan de Passation des Marchés (PPM). Le niveau de détail et d’analyse de la PPSD sera proportionnel aux risques, aux montants et à la complexité des marchés à passer dans le cadre du projet. 

L’Emprunteur a la responsabilité d’élaborer la PPSD durant la préparation du projet ainsi que le PPM initial qui couvre normalement au moins les dix-huit (18) premiers mois de l’exécution du Projet. La Banque examine la PPSD et approuve le Plan de Passation des Marchés avant la fin des négociations du don. L’Accord de financement fait référence au Plan de Passation des Marchés approuvé par la Banque pendant la négociation du crédit, ce qui rend ledit plan juridiquement obligatoire pour l’Emprunteur.

Les marchés de Fournitures, Travaux, Services autres que les services de consultants ainsi que les Services de Consultants qui doivent être financés par les fonds du don seront passés conformément aux dispositions de passation des marchés contenues dans le document intitulé en français : « Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets d’Investissement (FPI) » édité en Septembre 2025. 

· Processus et actions de passation des marchés
Le personnel de la passation des marchés de la Banque sera impliqué dès le début du projet et réalisera un examen méticuleux des processus et actions de passation des marchés entrepris. Un plan de passation des marchés sera élaboré et validé par la Banque mondiale. Il identifiera entre autres les méthodes de passation des marchés à adopter et limitera les éventualités d’une source d’approvisionnement unique. La Banque examinera régulièrement les activités de passation des marchés et les pratiques de gestion liées aux contrats, afin de réduire les difficultés potentielles.

· Capacité et aptitude à gérer  les Contrats/marches  

L’’analyse SWOT préconisée de pour l’évaluation l’expérience et de la capacité à exécuter et à coordonner le projet repose sur l’analyse des forces et faiblesses des organes ainsi que sur les opportunités et les risques auxquels elle peut être confrontée durant l’exécution du projet. Cet outil est appelé SWOT (Strenghts, Weaknesses, Opportunities and Threats) et est, dans notre cas, présenté dans le tableau ci-dessous :
Tableau : Analyse SWOT
	FORCES
	FAIBLESSES

	· Le Ministère de Commerce a déjà mis en œuvre un certain nombre de projets sur financement de bailleurs de fonds, bien qu’ils soient de moindre envergure. 
· Le Projet SWEED + choisi comme agence d’exécution de la phase de préparation est habitué aux procédures de passation des marchés sur financement de la Banque mondiale.
· Des dispositions sont prises pour le recrutement du staff fiduciaire du projet, par l’entremise du cabinet de sélection prévu dans la phase de préparation. 
· Mise en place d’un mécanisme de mitigation des risques de fraude, de corruption, de collusion, etc.

	· Manque de maitrise des procédures de la Banque mondiale par la grande partie des acteurs de la commande publique, notamment le Ministère chargé du Commerce. 
· Faible niveau de pratique des achats publics durables et des dossiers standards de passation des marchés de la Banque mondiale.
· Faible niveau de connaissances des principes directeurs et des éléments constitutifs de la gestion des contrats.
· Délai assez long de la procédure d’approbation des Marchés.
· Délai non maitrisé des demandes d’ANO à la Banque.
· Sous-estimation des budgets prévus lors de la planification des activités.
· Retards dans la production des livrables par les consultants et dans l’exécution des marchés de travaux, fournitures et services autres que les services de consultants.













	OPPORTUNITÉS
	MENACES

	· Existence d’entreprises, fournisseurs, prestataires et consultants nationaux et internationaux ayant la possibilité d’exécuter les marchés, selon une procédure ouverte ou restreinte

· Existence d’un cadre normatif (Code des Marchés et Règlements de la Banque mondiale)

· Revues périodiques par la DGCMP et la Banque des dossiers de marchés.

	· Faiblesse du niveau de connaissance des PME et des entreprises dirigées par les femmes des procédures d’achat publics durables.
· Insuffisances dans les connaissances et l’appropriation des mécanismes de gestion des contrats par les acteurs de l’administration et du secteur privé.




Besoin d’accompagnement/d’assistance
Au niveau du Ministère du Commerce et de l’Industrie, le personnel chargé de la passation des marchés a les compétences requises sur les marchés publics régis par le Code des Marchés Publics du Tchad. Toutefois, ce personnel n’est pas habitué aux procédures de la Banque mondiale, en particulier le Règlement de passation des marchés, qui n’est pas bien maitrisé. 

Par conséquent, une assistance technique et des formations soutenues sont nécessaires pour le renforcement des capacités du staff, pour une bonne appropriation des dossiers de passation des marchés, en vue d’une meilleure pérennisation des acquis. 

· Principaux risques fiduciaires et mesures d’atténuation proposées
· Systèmes de Gestion des Plaintes et de règlement des différents :
Une plainte est un recours introduit par une personne physique ou une personne morale, qui s’est sentie léser lors d’une action ou d’une situation touchant directement ses intérêts d’ordre matériel, financier ou moral et ses droits. 
Tout candidat à une procédure d’attribution d’un marché peut saisir la personne responsable du marché d’une plainte sous la forme d’un recours gracieux préalable, par une notification écrite indiquant les références de la procédure de passation du marché et exposant les motifs de sa réclamation par une lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou déposée contre récépissé.
Cette plainte peut porter sur la décision d’attribuer ou de ne pas attribuer le marché, les conditions de publication des avis, les règles relatives à la participation des candidats et aux capacités et garanties exigées, le mode de passation et la procédure de sélection retenus, la conformité des documents d’Appels d’Offres à la réglementation, les spécifications techniques retenues, les critères d’évaluation. Elle doit invoquer une violation caractérisée de la réglementation de la passation des marchés.
Toutefois, les plaintes relatives à des marchés pour lesquels le Dossier Type de Passation des Marchés (DTPM) de la Banque Mondiale doit être utilisé, sont administrées et instruites dans les conditions prévues à l’Annexe III du Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets d’Investissement (FPI), édition de Septembre 2025.

Les plaintes autres que celles couvertes par l’Annexe III du Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le financement de Projets d’Investissement (FPI), édition de Septembre 2025 sont instruites par l’Emprunteur conformément aux règles et procédures applicables à l’examen des plaintes dans des conditions approuvées par la Banque mondiale.

La plainte doit être soumise à l’Emprunteur avant la plus tardive des dates suivantes :  au moins dix (10) jours ouvrables avant la date limite de dépôt des candidatures/soumissions/propositions ou dans un délai de cinq (05) jours ouvrables après la publication d’une modification des conditions.

L’Emprunteur accuse réception par écrit de la plaine sous trois (03) jours ouvrables, l’étudie et y répond dans un délai maximum de sept (07) jours ouvrables à compter de la date de réception de la plainte. 

S’agissant des plaintes soumises à examen préalable, l’Emprunteur informe la Banque mondiale, dans les plus brefs délais, de la réception d’une plainte et la transmet à la Banque pour examen de l’ensemble des informations et documents pertinents, notamment le projet de réponse au plaignant.
 
Conclusions Principales :

Les mesures suivantes sont proposées pour atténuer les risques : (a) la mise en place d’un solide système de gestion de contrats pour les plus importants d’entre eux, identifiés dans la Stratégie de passation des marchés du projet au service du développement (PPSD) ; (b) la mise à jour régulière du plan de passation des marchés ; (c) la mise en place d’un système acceptable pour l’archivage des dossiers de passation des marchés (physique et dans le Suivi systématique des échanges dans la passation des marchés  ou STEP, en sigle) ; (d) étroite collaboration avec les parties prenantes pour garantir une meilleure coordination du processus de passation des marchés, en vue de son optimisation.

Analyse du marché 

Les consultants individuels, les cabinets d’études et de suivi-contrôle, les fournisseurs et les entreprises de travaux, la mise en place de systèmes d’informations, les acquisitions de biens et services sont d’un grand nombre. Toutefois, ils peuvent être sollicités par plusieurs projets en cours d’exécution ou par d’autres structures.

L’unité de gestion du projet peut bénéficier des expériences similaires dont disposent les experts clés qui seront recrutés. En outre, l’unité de gestion peut capitaliser sur les expériences récentes des autres projets sur financement de la Banque mondiale. 

Bien que limitées en nombre, un noyau d’entreprises locales disposent d’atouts en termes d’expériences à exécuter les marchés de même envergure qui sont envisagés dans le cadre du projet.

Certaines entreprises locales peuvent aussi établir des groupements avec des entreprises étrangères pour asseoir leurs capacités techniques et financières. 
Pour l’essentiel, les marchés seront lancés à travers une approche concurrentielle ouverte (nationale ou internationale). 

Les principaux contrats vont porter essentiellement sur les services de consultants et de travaux.





Tableau des contrats/marchés les plus significatifs
	
Nº
	Description de l’activité
	Catégorie du marché
	Coût estimé (USD)
	
Méthode de sélection utilisée
	Niveau de risque 

	1. 
	Travaux de construction du CDE et sa connexion aux services publics
	Travaux
	4 500 000
(Risque substantiel)
	Appel d’Offres
	Substantiel

	2. 
	Acquisition de véhicules pour (UGP, CDE et Tribunal du commerce et Fonds de Garantie)
	Fournitures
	1 6000 000
(Risque substantiel)
	Appel d’Offres
	Modéré

	3. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) chargé du déploiement, de la formation et la maintenance pour une plateforme numérique avec tous les services et les informations nécessaires pour mener à bien ses activités tout au long du cycle entrepreneurial					 
	Services de consultants
	1 600 000
(Risque substantiel)

	Appel à Propositions
	Modéré

	4. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) pour le programme d'assainissement du secteur d'IMFs (plusieurs actions, plusieurs initiatives (Activites de renforcement des capacités des IMFs, conseil, veille, d’accompagnement, d'administration d'aide, retrait d'agrément etc.)	
	Services de consultants
	2 000 000
(Risque substantiel)
	Appel à Propositions
	Modéré

	5. 
	Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans l’artisanat et le textile
	Services de Consultants
	2 280 000
(Risque substantiel)
	Appel à Propositions
	Modéré

	6. 
	Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans l’agroalimentaire
	Services de Consultants
	5 320 000 (Risque substantiel)
	Appel à Propositions
	Substantiel

	7. 
	Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans les services numériques
	Services de Consultants
	4 560 000
(Risque substantiel)
	Appel à Propositions
	Modéré

	8. 
	Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans les solutions économes en énergie renouvelable et en eau
	Services de Consultants
	3 040 000
(Risque substantiel)
	Appel à Propositions
	Modéré

	TOTAL
	 39 300 000 






  
 


Options et recommandations relatives à l'approche d'approvisionnement 

L’objectif est d'exécuter les fonctions et tâches relatives à l'ensemble du processus de passation des marchés, d'assurer la coordination et l’exécution des contrats. 

Les ouvrages doivent être durables et sûrs et les travaux doivent suivre les normes admises, minimiser les risques et maximiser le bénéfice économique local des travaux, éviter les défaillances et incompétences des entreprises et achever des travaux dans les délais.
Les types de contrats qui seront passés dans le cadre du présent projet concernent les marchés ci-dessous :
1. Travaux de construction ; 
1. Equipements ;  
1. Services Autres que Services de Consultants
1. Services de consultants.
Marchés pour les Travaux
· Travaux de construction du CDE et sa connexion aux services publics
· Rénovation partielle des locaux des tribunaux de commerce					
Marchés de fournitures ou équipement 
· Acquisition de véhicules pour (UGP, CDE et Tribunal du commerce et Fonds de Garantie)
· Acquisition d’équipements technique (y compris équipements solaires) pour les équipes en charge du suivi digitalisé des entreprises et licences		
· Acquisition de Matériels et équipements informatique pour CDE		
· Acquisition des outils informatiques tels que des serveurs et des équipements pour la supervision basée sur les risques						
· Acquisition de matériels et équipements informatiques pour Fonds de garantie	
· Acquisition Equipements UGP (informatique, mobiliers consommables de bureaux, salle de réunion)
· Acquisition d’équipement pour Appui institutionnel (Direction générale du Commerce et Direction Générale en charge des partenariats internationaux) 							
Marchés pour Services Autres que Services de Consultants
· Acquisition d’un système d’information et de suivi digitalisé des procédures commerciales, des équipements technique (y compris équipements solaires) pour les équipes et installation équipement	

Marchés pour les services de consultants 
· Sélection d’un Consultant (Firme) pour l’Evaluation et la nouvelle architecture du processus d'enregistrement des entreprises et des licences			
· Sélection d’un Consultant (Firme) pour le développement du système d’information et de suivi digitalisé des entreprises et licences						
· Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement et la mise en œuvre d’un programme de formation du personnel au suivi digitalisé des entreprises et licence			
· Sélection d'un Consultant (Firme) chargé de la rédaction des spécifications pour le système d’information et de suivi digitalisé des procédures commerciales et assistance pour la mise en œuvre	
· Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement et la mise en œuvre d’un programme de formation du personnel au suivi digitalisé des procédures commerciales					
· Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement d'un manuel de procédures commerciales et refonte du cadre législatif applicable aux procédures commerciales		
· Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement et la mise en œuvre d’un programme de formation des magistrats, greffiers, avocats et auxiliaires de justice								
· Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement et la mise en œuvre d’un programme de formation des douaniers et autres officiels sur les nouvelles procedures commerciales alignees a la ZLECAF					 
· Sélection d'un Consultant (Firme) chargé du déploiement, de la formation et la maintenance pour une plateforme numérique avec tous les services et les informations nécessaires pour mener à bien ses activités tout au long du cycle entrepreneurial					 
· Sélection d'un Consultant (Firme) chargé du déploiement d'un mécanisme de gestion des plaintes des usagers (entrepreneurs) des services proposés par les impôts et les douanes	
· Sélection d’un Consultant (Firme) chargé du design technique, architectural et maîtrise d’œuvre pour le Centre de Développement des Entreprises (conditionné au titre foncier)							
· Sélection d’un Consultant (Firme) chargé du recrutement de l'équipe du CDE						
· Sélection d’un Consultant (Firme) pour réaliser le diagnostic du secteur de la microfinance			
· Sélection d’un Consultant (Firme) pour la mise en place de l’outil de supervision basée sur les risques et la notation des institutions de microfinance				
· Sélection d’un Consultant (Firme) pour le programme d'assainissement du secteur d'IMFs (plusieurs actions, plusieurs initiatives (Activites de renforcement des capacités des IMFs, conseil, veille, d’accompagnement, d'administration d'aide, retrait d'agrément etc.)	
· Sélection d’un Consultant (firme) pour concevoir les modules d’éducation financière et dérouler la campagne d’information, sensibilisation et d’éducation				
· Sélection d’un Consultant (firme) chargé de l'assistance technique à l'accréditation du Fonds de garantie auprès de la commission bancaire					 
· Sélection d’un Consultant (firme) chargé du recrutement de l'équipe dirigeante de la société de garantie 			
· Sélection d’un Consultant (firme) pour l'assistance technique à l'opérationnalisation des garanties					
· Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans l’artisanat et le textile
· Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans l’agroalimentaire
· Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans les services numériques
· Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans les solutions économes en énergie renouvelable et en eau

· Sélection d’un consultant individuel chargé du diagnostic du cadre de fonctionnement des tribunaux de commerce et des besoins de mise à jour du cadre législatif et du code de procédure commercial									
· Sélection d’un consultant individuel chargé de la rédaction des spécifications pour le système d’information et de suivi digitalisé des entreprises et des licences									
· Sélection d’un consultant individuel chargé de l’assistance technique pour la modification des réglementations et la mise en conformité des processus administratifs								
· Sélection d’un consultant individuel pour le diagnostic du cadre de fonctionnement des tribunaux de commerce et des besoins de mise à jour du cadre législatif et du code de procédure commercial							
· Sélection d’un consultant individuel pour l’évaluation sur le cadre règlementaire nécessaire à l'alignement des politiques nationales en matière de commerce avec la ZLECAF									
· Sélection d’un consultant individuel pour l’assistance technique pour la mise en œuvre des réformes de la ZLECAF						 
· Sélection d’un consultant individuel pour la mise à jour des régulations nationales pour s'assurer de la consistance entre les règlementations nationales et la ZLECAF					
· Sélection d’un consultant individuel pour la mise en œuvre des mécanismes de suivi et d'évaluation (S&E) liés aux réformes du climat d'investissement					
· Sélection d’un consultant individuel chargé du renforcement des capacités pour la mise en œuvre des réformes et soutien technique continu et la mise en œuvre des plans d'action							
· Sélection d’un consultant individuel chargé de l’assistance technique et de l’étude pour l'opérationnalisation de la chambre de l'entreprenariat féminin et des jeunes (CNEF) y compris l'appui à la préparation des élections		
· Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude pour l'identification des régimes économiques suspensifs et lutte contre la fraude et la contrebande						
· Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude sur le potentiel et l'impact du secteur informel et préparation d'une politique du gouvernement pour favoriser la migration du secteur informel vers le secteur formel					
· Sélection d’un consultant individuel chargé d’assistance Technique pour la mise en place d'une base de données au profit du CNEF						
· Sélection d’un consultant individuel chargé d’assistance technique pour la mise à jour de la Charte Nationale des Investissements						
· Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude de faisabilité pour la mise en place d'un guichet unique pour le Commerce Extérieur				
· Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude pour la mise en place d'une Start-up Act en collaboration avec les incubateurs retenus dans le Plan Tchad Connexion 2030					
· Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude pour la mise en place d'une stratégie de développement du commerce numérique				
· Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude de faisabilité pour la mise en place d'un système national de médiation financière					
· Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude pour la structuration de la Société Nationale de Recouvrement de Créances	
· Sélection d’un consultant individuel chargé de l’évaluation à mi-parcours et à la fin du projet									



Analyse du marché PARETO

Pour l’essentiel, les marchés seront lancés à travers une approche concurrentielle ouverte (nationale ou internationale). 
Les principaux contrats vont porter sur les travaux de construction du CDE, la rénovation partielle des locaux des tribunaux de commerce, le développement et la mise en place d’un système d’information et de suivi digitalisé des procédures commerciales, des équipements technique (y compris équipements solaires) pour les équipes et installation, d’acquisition d’équipements technique (y compris équipements solaires) pour les équipes en charge du suivi digitalisé des entreprises et licences, etc.

Les contrats les plus significatifs qui seront passés dans le cadre du présent projet représentent huit (08) activités, correspondant à un montant total de trente-neuf millions (39 300 000) dollars US et le montant des contrats à faible montants/faible risque, représentent douze millions neuf cent cinq mille (12 905 500) dollars US, correspondant à quarante-six (46) activités.

Si l'on considère une analyse Pareto (20/80) du portefeuille d'achats, on remarque que les estimations de marchés de travaux et ceux de services de consultants représentent 75,27% (pas loin de 80%) du montant total des coûts des marchés estimés à cinquante-deux millions neuf cent cinq mille (52 905 000) dollars US. Une attention particulière doit être portée sur ces marchés significatifs qui sont des facteurs déterminants pour l’atteinte des objectifs de développement du projet.

2. Analyse et Gestion des risques liés à l’approvisionnement : 
L’analyse et la gestion des risques liés à la passation des marchés sont présentées comme suit :
	Description du risque
	Description des mesures d’atténuation
	Détenteur du risque

	L’élaboration des termes de référence (TDR) peut prendre beaucoup de temps et l’implication de toutes les parties prenantes faire défaut
	Anticiper le processus d’élaboration des termes de référence (TDR).
Constituer des groupes de travail techniques pour l’élaboration de certains TDR.
Organiser des sessions de formation sur les techniques d’élaboration des TDR.
	Bénéficiares des activités

	L’élaboration des spécifications techniques ou de services peut prendre beaucoup de temps et l’implication de toutes les parties prenantes fait défaut
	Anticiper le processus d’élaboration des spécifications techniques ou de services.
Constituer des groupes de travail techniques pour l’élaboration de certaines des spécifications techniques ou de services.
Organiser des sessions de formation sur les techniques d’élaboration des spécifications techniques ou de services.
	Bénéficiares des activités

	Retard dans la délivrance des Avis de non-objection sur les rapports d’évaluation et sur les projets de contrat soumis à une revue a priori au niveau de la Banque mondiale ou de la Direction Générale de Contrôle des Marchés Publics (DGCMP)
	Faire valoir la suppression de la double revue par la DGCMP et la Banque mondiale. Sensibiliser sur les impacts induits par ces retards 
Exercer un suivi rapproché, en rapport avec les entités concernées 
	Unité de gestion du projet/ DGCMP/BM

	Absence de dispositif de gestion des contrats (retard dans la production des livrables, mauvaise qualité des livrables, retard dans la validation des livrables, retard dans le paiement des factures, etc.)
	Mettre en place un dispositif de gestion des contrats, incluant le suivi-évaluation et le contrôle qualité de l’exécution des contrats 
	Unité de gestion du projet/ Bénéficiaires des activités/Banque mondiale



3. Objectif en Matière d’Approvisionnement
Sur la base des analyses des risques développés ci-haut, les objectifs ci-dessous sont susceptibles de conduire à une bonne mise en œuvre des marchés dans le cadre du projet :
· Passer les marchés dans le respect des dispositions du manuel de procédure approuvé par la Banque et sans considération des aspects autres que ceux relatifs à l’économie et aux capacités techniques et financières des candidats/ soumissionnaires ;
· Mener une bonne gestion des contrats ;
· Acquérir les biens à temps convenable ;
· Prévoir les risques liés aux marchés et anticiper les mesures d'atténuation ;
· Utiliser des méthodes de passation des marchés qui conduisent aux résultats attendus ;
· Garder la traçabilité à travers un bon système de classement et d'archivage



4. Stratégie de la passation des marchés 

a. Travaux de construction du CDE et sa connexion aux services publics : 4 500 000 dollars US
Le tableau ci-dessous récapitule les différentes prestations pour les principales activités ci-haut indiquées
	Attribut
	Disposition choisie
	Résumé de la justification/Logique

	Spécifications
	Conformité	
	Utilisation des spécifications types et celles préparées par les Cabinets chargés des études et de la supervision

	Durabilité
	Oui
	Pour assurer l’entretien et la maintenance des travaux et des installations

	Type de contrat
	Traditionnel

	DTPM (Dossier type de passation des marchés) de la Banque

	Mode d’établissement des prix et des coûts
	Prix forfaitaire 

	Bordereau des prix (BP) et Détail quantitatif et estimatif (DQE)

	Relation avec le fournisseur
	Collaboration
	Travaux complexes et entrepreneurs qualifiés

	Révision des prix
	Non
	Durée d’exécution des marchés inférieure à 18 mois

	Forme du contrat 
	· Garantie de soumission
· Garantie de bonne exécution
· Garantie décennale 
	Pour rassurer le Client sur la bonne exécution du marché 

	 Méthode de sélection

	Appel d’Offres national avec allotissement
	Compétition ouverte

	Modalités de sélection
	Ouverte 
	Publication d’un avis d’appel d’offres 

	Mode de recherche de fournisseurs
	1. Nature de la concurrence
1. nationale
1. Une seule étape
1. Étape unique
MOF (Non)
Négociations (Non)
	Les besoins et les caractéristiques des travaux et des biens seront clairement définis dans le DAO pour permettre aux Entrepreneurs de proposer leurs offres. Les critères de qualification seront adaptés à la situation du marché

	Post-qualification
	Post-qualification

	Les entreprises qualifiées existent au plan national

	Évaluation des coûts
	Prix de l’Offre révisée

	Conformément aux dispositions du Nouveau Cadre de la Passation des marchés

	Préférence nationale
	Non
	Non applicable





b. Acquisition de véhicules pour (UGP, CDE et Tribunal du commerce et Fonds de Garantie) : 1 600 000 dollars US

Le tableau ci-dessous récapitule les différentes prestations pour les principales activités ci-haut indiquées
	Attribut
	Disposition choisie
	Résumé de la justification/Logique

	Exigences en matière de durabilité
	Oui en accord avec les parties prenantes
	Pour assurer la maintenance, la sécurité et la sauvegarde des équipements

	Type de contrat
	Contrats fournitures –Appel d’Offre International (AOI) 
	DTPM (Dossier type de passation des marchés) de la Banque Mondiale

	Prix et mécanisme d’établissement des coûts
	Prix forfaitaire 
	Bordereau des prix (BP) 

	Relation avec le prestataire
	Collaborative et équitable
	Fournisseurs qualifiés et Fournitures conformes 

	Révision de prix
	Non/prix fixe
	Non applicable

	Forme du marché (termes et conditions)
	Vérification des critères de qualification 
	Pour rassurer le Client sur la bonne exécution du marché

	Approche du marché
	A. Type de compétition : Ouverte  
	

	B. Une seule enveloppe en une seule étape 
	
	

	C. MOF (Non)
	                Sans Objet
	                Sans Objet

	D. Négociations (Non)
	Les besoins et les caractéristiques des fournitures seront clairement définis dans le DAOI pour permettre aux fournisseurs de proposer leurs offres. Les critères de qualification seront adaptés à la situation du marché 
	

	Pré/ Post Qualification
	Post-qualification
	Existence de potentiels fournisseurs 





c. Sélection d'un Consultant (Firme) chargé du déploiement, de la formation et la maintenance pour une plateforme numérique avec tous les services et les informations nécessaires pour mener à bien ses activités tout au long du cycle entrepreneurial	: 1 600 000 dollars US
Le tableau ci-dessous récapitule les différentes prestations pour les principales activités ci-haut indiquées. 
	Attribut
	Disposition choisie
	Résumé de la justification/Logique

	Spécifications
	Conformes au contexte et aux standards retenus
	Le contenu des TDR définissent clairement les tâches attendues. Les qualifications seront adaptées à la situation du marché

	Exigences en matière de développement durable
	Accord avec les parties prenantes 
	Pour assurer une gestion environnementale et sociale durable conformément aux NES de la BM

	Type de contrat
	Contrats de consultants –Concurrence nationale ouverte
	Demande de propositions 

	Prix et mécanisme d’établissement des coûts
	Prix forfaitaire 
	Formulaires des prix  

	Relation avec le prestataire
	Collaborative et équitable
	Firmes qualifiées 

	Révision de prix
	Non
	Clauses de révision des prix en fonction des conditions du marché

	Forme du marché (termes et conditions)
	Appel à manifestation d’intérêt 
	Pour rassurer le Client sur la bonne exécution du marché 

	Approche du marché
	A. Type de compétition : Restreinte   
B. Une enveloppe en une seule étape 
D. Négociations (Oui)
	Invitation à manifestation d’intérêt 

	Pré/ Post Qualification
	Non applicable 
	SFQC

	Évaluation des coûts
	Prix de la proposition financière révisé après négociation  
	Conformément aux dispositions du Règlement de Passation des Marchés

	Préférence nationale
	Non applicable
	Non applicable 






d. Sélection d’un Consultant (Firme) pour le programme d'assainissement du secteur d'IMFs (plusieurs actions, plusieurs initiatives (Activites de renforcement des capacités des IMFs, conseil, veille, d’accompagnement, d'administration d'aide, retrait d'agrément etc.) : 2 000 000 dollars US
Le tableau ci-dessous récapitule les différentes prestations pour les principales activités ci-haut indiquées. 
	Attribut
	Disposition choisie
	Résumé de la justification/Logique

	Spécifications
	Conformes au contexte et aux standards retenus
	Le contenu des TDR définissent clairement les tâches attendues. Les qualifications seront adaptées à la situation du marché

	Exigences en matière de développement durable
	Accord avec les parties prenantes 
	Pour assurer une gestion environnementale et sociale durable conformément aux NES de la BM

	Type de contrat
	Services de consultants–Concurrence national ouvert
	Demande de propositions

	Prix et mécanisme d’établissement des coûts
	Prix forfaitaire 
	Formulaires des prix  

	Relation avec le prestataire
	Collaborative et équitable
	Firmes qualifiées 

	Révision de prix
	Non
	Clauses de révision des prix en fonction des conditions du marché

	Forme du marché (termes et conditions)
	Appel à manifestation d’intérêt 
	Pour rassurer le Client sur la bonne exécution du marché 

	Approche du marché
	A. Type de compétition : Restreinte   
B. une enveloppe en une seule étape 
D. Négociations (Oui)
	Invitation à manifestation d’intérêt 

	Pré/ Post Qualification
	Non applicable 
	Sélection fondée sur les qualifications des consultants  

	Évaluation des coûts
	Prix de la proposition financière révisé après négociation  
	Conformément aux dispositions du Règlement de Passation des Marchés

	Préférence nationale
	Non applicable
	Non applicable 





e. Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans l’artisanat et le textile : 2 280 000 dollars US
Le tableau ci-dessous récapitule les différentes prestations pour les principales activités ci-haut indiquées. 
	Attribut
	Disposition choisie
	Résumé de la justification/Logique

	Spécifications
	Conformes au contexte et aux standards retenus
	Le contenu des TDR définissent clairement les tâches attendues. Les qualifications seront adaptées à la situation du marché

	Exigences en matière de développement durable
	Accord avec les parties prenantes 
	Pour assurer une gestion environnementale et sociale durable conformément aux NES de la BM

	Type de contrat
	Services de consultant–Concurrence nationale restreinte 
	Demande de proposition 

	Prix et mécanisme d’établissement des coûts
	Prix forfaitaire 
	Formulaires des prix  

	Relation avec le prestataire
	Collaborative et équitable
	Firmes qualifiées 

	Révision de prix
	Non
	Clauses de révision des prix en fonction des conditions du marché

	Forme du marché (termes et conditions)
	Appel à manifestation d’intérêt 
	Pour rassurer le Client sur la bonne exécution du marché 

	Approche du marché
	A. Type de compétition : Restreinte   
B. Une enveloppe en une seule étape 
D. Négociations (Oui)
	Invitation à manifestation d’intérêt 

	Pré/ Post Qualification
	Non applicable 
	Sélection fondée sur les qualifications des consultants  

	Évaluation des coûts
	Prix de la proposition financière révisé après négociation  
	Conformément aux dispositions du Règlement de Passation des Marchés

	Préférence nationale
	Non applicable
	Non applicable 




f. Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans l’agroalimentaire : 5 320 000 dollars US
Le tableau ci-dessous récapitule les différentes prestations pour les principales activités ci-haut indiquées. 
	Attribut
	Disposition choisie
	Résumé de la justification/Logique

	Spécifications
	Conformes au contexte et aux standards retenus
	Le contenu des TDR définissent clairement les tâches attendues. Les qualifications seront adaptées à la situation du marché

	Exigences en matière de développement durable
	Accord avec les parties prenantes 
	Pour assurer une gestion environnementale et sociale durable conformément aux NES de la BM

	Type de contrat
	Services de consultants–Concurrence nationale ouverte 
	Consultants expérimentés, qualifiés et disponibles Curriculum Vitae

	Prix et mécanisme d’établissement des coûts
	Prix forfaitaire 
	Formulaires des prix  

	Relation avec le prestataire
	Collaborative et équitable
	Consultants expérimentés, qualifiés et disponibles

	Révision de prix
	Non
	Sans Objet

	Forme du marché (termes et conditions)
	Contrat de consultant individuel
	Pour rassurer le Client sur la bonne exécution du marché 

	Approche du marché
	A. Type de compétition : Restreinte   
B. Une enveloppe en une seule étape 
D. Négociations (Oui)
	Invitation à une manifestation d’intérêt 

	Pré/ Post Qualification
	Non applicable 
	Consultant Individuel

	Évaluation des coûts
	Prix de la proposition financière révisé après négociations  
	Conformément aux dispositions du Règlement de Passation des Marchés

	Préférence nationale
	Non applicable
	Non applicable 









g. Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans les services numériques : 4 560 000 dollars US 
Le tableau ci-dessous récapitule les différentes prestations pour les principales activités ci-haut indiquées. 
	Attribut
	Disposition choisie
	Résumé de la justification/Logique

	Spécifications
	Conformes au contexte et aux standards retenus
	Le contenu des TDR définissent clairement les tâches attendues. Les qualifications seront adaptées à la situation du marché

	Exigences en matière de développement durable
	Accord avec les parties prenantes 
	Pour assurer une gestion environnementale et sociale durable conformément aux NES de la BM

	Type de contrat
	Services de consultants–Concurrence nationale ouverte 
	Curriculum Vitae

	Prix et mécanisme d’établissement des coûts
	Prix forfaitaire 
	Formulaires des prix  

	Relation avec le prestataire
	Collaborative et équitable
	Consultants expérimentés, qualifies et disponibles

	Révision de prix
	Non
	Sans Objet

	Forme du marché (termes et conditions)
	Contrat de consultant individuel
	Pour rassurer le Client sur la bonne exécution du marché 

	Approche du marché
	A. Type de compétition : Restreinte   
B. Une enveloppe en une seule étape 
D. Négociations (Oui)
	Invitation à une manifestation d’intérêt 

	Pré/ Post Qualification
	Non applicable 
	Consultants Individuels  

	Évaluation des coûts
	Prix de la proposition financière révisé après négociations  
	Conformément aux dispositions du Règlement de Passation des Marchés

	Préférence nationale
	Non applicable
	Non applicable 







h. Sélection d’un consultant individuel Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans les solutions économes en énergie renouvelable et en eau : 3 040 000 dollars US

Le tableau ci-dessous récapitule les différentes prestations pour les principales activités ci-haut indiquées. 
	Attribut
	Disposition choisie
	Résumé de la justification/Logique

	Spécifications
	Conformes au contexte et aux standards retenus
	Le contenu des TDR définissent clairement les tâches attendues. Les qualifications seront adaptées à la situation du marché

	Exigences en matière de développement durable
	Accord avec les parties prenantes 
	Pour assurer une gestion environnementale et sociale durable conformément aux NES de la BM

	Type de contrat
	Services de consultants–Concurrence nationale ouverte
	Curriculum Vitae 

	Prix et mécanisme d’établissement des coûts
	Prix forfaitaire 
	Formulaires des prix  

	Relation avec le prestataire
	Collaborative et équitable
	Consultants expérimentés, qualifies et disponibles

	Révision de prix
	Non
	Sans Objet

	Forme du marché (termes et conditions)
	Contrat de consultant individuel
	Pour rassurer le Client sur la bonne exécution du marché 

	Approche du marché
	A. Type de compétition : Restreinte   
B. Une enveloppe en une seule étape 
D. Négociations (Oui)
	Invitation à une manifestation d’intérêt 

	Pré/ Post Qualification
	Non applicable 
	Consultant Individuel  

	Évaluation des coûts
	Prix de la proposition financière révisé après négociations  
	Conformément aux dispositions du Règlement de Passation des Marchés

	Préférence nationale
	Non applicable
	Non applicable 











5. Arrangement Préférentiel pour les Activités à faible valeur ajoutée et à faible risque 
    Tableau des contrats/marchés à faible coût et faible risque
	
Nº
	Description de l’activité
	Catégorie du marché
	
Méthode de sélection utilisée
	Coût estimé et notation du risque (USD)

	1. 
	Rénovation partielle des locaux des tribunaux de commerce					
	Travaux
	Appel d’Offres
	700 000


	2. 
	Acquisition d’équipements technique (y compris équipements solaires) pour les équipes en charge du suivi digitalisé des entreprises et licences
	Fournitures
	Appel d’Offres
	750 000

	3. 
	Acquisition d’équipements technique (y compris équipements solaires) pour les équipes en charge du suivi digitalisé des entreprises et licences
	Fournitures
	Appel d’Offres
	750 000

	4. 
	Acquisition d’un système d’information et de suivi digitalisé des procédures commerciales, des équipements technique (y compris équipements solaires) pour les équipes et installation	équipement			
	Services Autres que Services de Consultants
	Appel d’Offres
	675 000 

	5. 
	Acquisition de Matériels et équipements informatique pour CDE		
	Fournitures
	Appel d’Offres
	500 000


	6. 
	Acquisition des outils informatiques tels que des serveurs et des équipements pour la supervision basée sur les risques									
	Fournitures
	Appel d’Offres
	500 000


	7. 
	Acquisition de matériels et équipements informatiques pour Fonds de garantie					 
	Fournitures
	Appel d’Offres
	400 000


	8. 
	Acquisition Equipements UGP (informatique, mobiliers consommables de bureaux, salle de réunion) 							
	Fournitures
	Appel d’Offres
	550 000


	9. 
	Acquisition d’équipement pour Appui institutionnel (Direction générale du Commerce et Direction Générale en charge des partenariats internationaux)
	Fournitures
	Demande de Cotation
	200 000


	10. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) pour l’Evaluation et la nouvelle architecture du processus d'enregistrement des entreprises et des licences			
	Services de consultants
	SFQC
	350 000 

	11. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) pour le développement du système d’information et de suivi digitalisé des entreprises et licences								
	Services de consultants
	SQC
	300 000


	12. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement et la mise en œuvre d’un programme de formation du personnel au suivi digitalisé des entreprises et licence					
	Services de consultants
	SFQC
	400 000

	13. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) chargé de la rédaction des spécifications pour le système d’information et de suivi digitalisé des procédures commerciales et assistance pour la mise en œuvre	
	Services de consultants
	SQC
	105 000


	14. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement et la mise en œuvre d’un programme de formation du personnel au suivi digitalisé des procédures commerciales					
	Services de consultants
	SQC
	200 000

	15. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement d'un manuel de procédures commerciales et refonte du cadre législatif applicable aux procédures commerciale		
	Services de consultants
	SFQC
	400 000


	16. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement et la mise en œuvre d’un programme de formation des magistrats, greffiers, avocats et auxiliaires de justice								
	Services de consultants
	SQC
	250 000


	17. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement et la mise en œuvre d’un programme de formation des douaniers et autres officiels sur les nouvelles procedures commerciales alignees a la ZLECAF					 
	Services de consultants
	SQC
	270 000


	18. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) chargé du déploiement d'un mécanisme de gestion des plaintes des usagers (entrepreneurs) des services proposés par les impôts et les douanes	
	Services de consultants
	SFQC
	400 000


	19. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) chargé du design technique, architectural et maîtrise d’œuvre pour le Centre de Développement des Entreprises (conditionné au titre foncier)							
	Services de consultants
	SFQC
	750 000 000


	20. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) chargé du recrutement de l'équipe du CDE						
	Services de consultants
	SQC
	25 000


	21. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) pour réaliser le diagnostic du secteur de la microfinance			
	Services de consultants
	SQC
	200 000


	22. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) pour la mise en place de l’outil de supervision basée sur les risques et la notation des institutions de microfinance				
	Services de consultants
	SFQC
	400 000


	23. 
	Sélection d’un Consultant (firme) pour concevoir les modules d’éducation financière et dérouler la campagne d’information, sensibilisation et d’éducation				
	Services de consultants
	SFQC
	

500 000


	24. 
	Sélection d’un Consultant (firme) chargé de l'assistance technique à l'accréditation du Fonds de garantie auprès de la commission bancaire					 
	Services de Consultants
	SQC
	
100 000

	25. 
	Sélection d’un Consultant (firme) chargé du recrutement de l'équipe dirigeante de la société de garantie 			
	Services de Consultants
	SQC
	35 000


	26. 
	Sélection d’un Consultant (firme) pour l’assistance technique à l’opérationnalisation des garanties					
	Services de Consultants
	SFQC
	700 000

	27. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé du diagnostic du cadre de fonctionnement des tribunaux de commerce et des besoins de mise à jour du cadre législatif et du code de procédure commercial									
	Services de Consultants
	
Consultant Individuel
	
175 000 

	28. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de la rédaction des spécifications pour le système d’information et de suivi digitalisé des entreprises et des licences									
	Services de Consultants
	Consultant Individuel
	250 000 

	29. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’assistance technique pour la modification des réglementations et la mise en conformité des processus administratifs								
	Services de Consultants
	Consultant Individuel
	400 000 

	30. 
	Sélection d’un consultant individuel pour le diagnostic du cadre de fonctionnement des tribunaux de commerce et des besoins de mise à jour du cadre législatif et du code de procédure commercial							
	Services de consultants
	
Consultant Individuel
	175 000 


	31. 
	Sélection d’un consultant individuel pour l’évaluation sur le cadre règlementaire nécessaire à l'alignement des politiques nationales en matière de commerce avec la ZLECAF									
	Services de consultants
	Consultant Individuel
	150 000 

	32. 
	Sélection d’un consultant individuel pour l’assistance technique pour la mise en œuvre des réformes de la ZLECAF						 
	Services de consultants
	Consultant Individuel
	400 000


	33. 
	Sélection d’un consultant individuel pour la mise à jour des régulations nationales pour s'assurer de la consistance entre les règlementations nationales et la ZLECAF					
	Services de consultants
	

Consultant Individuel
	200 000


	34. 
	Sélection d’un consultant individuel pour la mise en œuvre des mécanismes de suivi et d'évaluation (S&E) liés aux réformes du climat d'investissement					
	Services de consultants
	

Consultant Individuel
	150 000


	35. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé du renforcement des capacités pour la mise en œuvre des réformes et soutien technique continu et la mise en œuvre des plans d'action							
	Services de consultants
	

Consultant Individuel
	180 000 

	36. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’assistance technique et de l’étude pour l'opérationnalisation de la chambre de l'entreprenariat féminin et des jeunes (CNEF) y compris l'appui à la préparation des élections		
	Services de consultants
	Consultant Individuel
	250 000



	37. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude pour l'identification des régimes économiques suspensifs et lutte contre la fraude et la contrebande						
	Services de consultants
	Consultant Individuel
	120 000



	38. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude sur le potentiel et l'impact du secteur informel et préparation d'une politique du gouvernement pour favoriser la migration du secteur informel vers le secteur formel					
	Services de consultants
	Consultant Individuel
	100 000



	39. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé d’assistance Technique pour la mise en place d'une base de données au profit du CNEF						
	Services de consultants
	Consultant Individuel
	90 000



	40. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé d’assistance technique pour la mise à jour de la Charte Nationale des Investissements						
	Services de consultants
	Consultant Individuel
	105 000


	41. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude de faisabilité pour la mise en place d'un guichet unique pour le Commerce Extérieur				
	Services de consultants
	Consultant Individuel
	120 000



	42. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude pour la mise en place d'une Start-up Act en collaboration avec les incubateurs retenus dans le Plan Tchad Connexion 2030					
	Services de consultants
	Consultant Individuel
	120 000



	43. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude pour la mise en place d'une stratégie de développement du commerce numérique				
	Services de consultants
	Consultant Individuel
	100 000



	44. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude de faisabilité pour la mise en place d'un système national de médiation financière					
	Services de consultants
	Consultant Individuel
	200 000



	45. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude pour la structuration de la Société Nationale de Recouvrement de Créances	
	Services de consultants
	Consultant Individuel
	200 000



	46. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’évaluation à mi-parcours et à la fin du projet									
	Services de consultants
	Consultant Individuel
	120 000



	TOTAL 
	12 905 000



6. Résumé du PPSD 
Les seuils concernant les approches du marché et les méthodes de passation des marchés sont indiqués dans le tableau ci-dessous. Les seuils relatifs aux exigences d’examen préalable de la Banque mondiale sont également indiqués dans le tableau ci-dessous :
[bookmark: _Hlk207276222]Annexe 1 : Seuils des méthodes de sélection et d’approche marchés (US$ millions)

	Génie civil (Travaux)

	Fournitures et services autres que les services de consultants

	Liste restreinte constituée des consultants nationaux

	
	
	
	
	
	
	Services de consultants
	Ingénierie, supervision et contrôle

	≥
	<
	≤
	≥
	<
	≤
	<
	≤

	AOI
	AON
	DC
	AOI
	AON
	DC
	
	

	10.000
	10.000
	200
	1.000
	1.000
	200
	200
	400















Annexe 2 : Seuils de revue préalable (US$ millions)

	Type de marche
	Risque élevé
	Risque Substantiel
	Risque Modéré
	Risque faible

	Travaux
	 5
	10
	10
	10

	Fournitures et services autres que les services de consultants
	1.5
	2
	4
	6

	Services de consultants : Firmes
	0.5
	1
	2
	4

	Services de consultants : Individus
	0.2
	0.3
	0.4
	0.5


















                
                            Annexe 3 : Résumé de la Stratégie de Passation des Marchés 
	
Nº
	Description de l’activité
	Catégorie du marché
	Coût estimé et notation du risque (USD)
	Revue préalable de la Banque mondiale (A Priori/a posteriori
	Approche en matière de passation de marchés
	
Méthode de sélection utilisée
	Méthode d’évaluation 

	1. 
	[bookmark: _Hlk88893760]Travaux de construction du CDE et sa connexion aux services publics
	Travaux
	[bookmark: _Hlk88893806]4 500 000
(Risque substantiel)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	Appel d’Offres
	Offre la plus avantageuse

	1. 
	Rénovation partielle des locaux des tribunaux de commerce					
	Travaux
	700 000
(Risque substantiel)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	Appel d’Offres
	Offre la plus avantageuse

	1. 
	[bookmark: _Hlk88893900]Acquisition de véhicules pour (UGP, CDE et Tribunal du commerce et Fonds de Garantie)
	Fournitures
	1 6000 000
(Risque substantiel)
	A Posteriori
	Ouvert International
	Appel d’Offres
	Offre la plus avantageuse

	1. 
	Acquisition d’équipements technique (y compris équipements solaires) pour les équipes en charge du suivi digitalisé des entreprises et licences
	Fournitures
	750 000
(Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	Appel d’Offres
	Offre la plus avantageuse

	1. 
	[bookmark: _Hlk88894208]Acquisition de Matériels et équipements informatique pour CDE		
	Fournitures
	500 000
(Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	Appel d’Offres
	Offre la plus avantageuse

	1. 
	Acquisition des outils informatiques tels que des serveurs et des équipements pour la supervision basée sur les risques									
	Fournitures
	500 000
(Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	Appel d’Offres
	Offre la plus avantageuse

	1. 
	Acquisition de matériels et équipements informatiques pour Fonds de garantie					 
	Fournitures
	400 000
(Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert National
	Appel d’Offres
	Offre la plus avantageuse

	1. 
	Acquisition Equipements UGP (informatique, mobiliers consommables de bureaux, salle de réunion) 	
	Fournitures
	550 000
(Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert National
	Appel d’Offres
	Offre la plus avantageuse

	1. 
	Acquisition d’équipement pour Appui institutionnel (Direction générale du Commerce et Direction Générale en charge des partenariats internationaux
	Fournitures
	200 000
(Risque faible)
	A Posteriori
	Restreinte
	Demande de cotation
	Offre la plus avantageuse

	1. 
	Acquisition d’un système d’information et de suivi digitalisé des procédures commerciales, des équipements technique (y compris équipements solaires) pour les équipes et installation				
	Services Autres que Services de Consultants
	675 000 (Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	Appel d’Offres
	Offre la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) pour l’Evaluation et la nouvelle architecture du processus d'enregistrement des entreprises et des licences		
	Services de consultants
	350 000 (Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) pour le développement du système d’information et de suivi digitalisé des entreprises et licences								
	Services de consultants
	300 000
(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	SQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	[bookmark: _Hlk88894506]Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement et la mise en œuvre d’un programme de formation du personnel au suivi digitalisé des entreprises et licence					
	Services de consultants
	400 000
(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) chargé de la rédaction des spécifications pour le système d’information et de suivi digitalisé des procédures commerciales et assistance pour la mise en œuvre	
	Services de consultants
	105 000
(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	SQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement et la mise en œuvre d’un programme de formation du personnel au suivi digitalisé des procédures commerciales					
	Services de consultants
	200 000
(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	SQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement d'un manuel de procédures commerciales et refonte du cadre législatif applicable aux procédures commerciale		
	Services de consultants
	400 000
(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement et la mise en œuvre d’un programme de formation des magistrats, greffiers, avocats et auxiliaires de justice								
	Services de consultants
	250 000
(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	SQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) pour le développement et la mise en œuvre d’un programme de formation des douaniers et autres officiels sur les nouvelles procédures commerciales alignées a la ZLECAF					 
	Services de consultants
	270 000
(Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	SQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) chargé du déploiement, de la formation et la maintenance pour une plateforme numérique avec tous les services et les informations nécessaires pour mener à bien ses activités tout au long du cycle entrepreneurial					 
	Services de consultants
	1 600 000
(Risque modéré)

	A Priori 
	Ouvert
International
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d'un Consultant (Firme) chargé du déploiement d'un mécanisme de gestion des plaintes des usagers (entrepreneurs) des services proposés par les impôts et les douanes	
	Services de consultants
	400 000
(Risque faible)

	A Posteriori 
	Ouvert
National
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) chargé du design technique, architectural et maîtrise d’œuvre pour le Centre de Développement des Entreprises (conditionné au titre foncier)							
	Services de consultants
	750 000
(Risque faible)
	
A Posteriori 
	Ouvert
National
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) chargé du recrutement de l'équipe du CDE						
	Services de consultants
	25 000
(Risque faible)
	A Posteriori 
	Ouvert
National
	SQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) pour réaliser le diagnostic du secteur de la microfinance			
	Services de consultants
	200 000
(Risque faible)
	A Posteriori 
	Ouvert
National
	SQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) pour la mise en place de l’outil de supervision basée sur les risques et la notation des institutions de microfinance				
	Services de consultants
	400 000
(Risque faible)
	A Posteriori 
	Ouvert
National
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (Firme) pour le programme d'assainissement du secteur d'IMFs (plusieurs actions, plusieurs initiatives (Activites de renforcement des capacités des IMFs, conseil, veille, d’accompagnement, d'administration d'aide, retrait d'agrément etc.)	
	Services de consultants
	2 000 000
(Risque substantiel)
	
A Priori 
	Ouvert
International
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (firme) pour concevoir les modules d’éducation financière et dérouler la campagne d’information, sensibilisation et d’éducation				
	Services de consultants
	500 000
(Risque faible)
	A Posteriori 
	Ouvert
National
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (firme) chargé de l'assistance technique à l'accréditation du Fonds de garantie auprès de la commission bancaire					 
	Services de Consultants
	100 000
(Risque faible)

	A Posteriori 
	Ouvert
National
	SQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (firme) chargé du recrutement de l'équipe dirigeante de la société de garantie 			
	Services de Consultants
	35 000
(Risque faible)
	A Posteriori 
	Ouvert
National
	SQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (firme) pour l'assistance technique à l'opérationnalisation des garanties					
	Services de Consultants
	700 000 (Risque faible)
	A Posteriori 
	Ouvert
National
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans l’artisanat et le textile
	Services de Consultants
	2 280 000
(Risque substantiel)
	A Priori 
	Ouvert
International
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans l’agroalimentaire
	Services de Consultants
	5 320 000 (Risque substantiel)
	A Priori 
	Ouvert
International
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans les services numériques
	Services de Consultants
	4 560 000
(Risque substantiel)
	A Priori 
	Ouvert
International
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un Consultant (firme) pour services rendus aux bénéficiaires des programmes dans les solutions économes en énergie renouvelable et en eau
	Services de Consultants
	3 040 000
(Risque substantiel)
	A Priori 
	Ouvert
International
	SFQC
	Proposition la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé du diagnostic du cadre de fonctionnement des tribunaux de commerce et des besoins de mise à jour du cadre législatif et du code de procédure commercial									
	Services de Consultants
	
175 000 (Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	

Consultant Individuel
	
Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de la rédaction des spécifications pour le système d’information et de suivi digitalisé des entreprises et des licences									
	Services de Consultants
	250 000 (Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	Consultant Individuel
	
Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’assistance technique pour la modification des réglementations et la mise en conformité des processus administratifs								
	Services de Consultants
	400 000 (Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	

Consultant Individuel
	
Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel pour le diagnostic du cadre de fonctionnement des tribunaux de commerce et des besoins de mise à jour du cadre législatif et du code de procédure commercial							
	Services de consultants
	175 000 (faible)

	
A Posteriori
	Ouvert
National
	

Consultant Individuel
	
Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel pour l’évaluation sur le cadre règlementaire nécessaire à l'alignement des politiques nationales en matière de commerce avec la ZLECAF									
	Services de consultants
	150 000 (Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	

Consultant Individuel
	
Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel pour l’assistance technique pour la mise en œuvre des réformes de la ZLECAF						 
	Services de consultants
	400 000
(Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	

Consultant Individuel
	
Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel pour la mise à jour des régulations nationales pour s'assurer de la consistance entre les règlementations nationales et la ZLECAF					
	Services de consultants
	200 000
(Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	

Consultant Individuel
	
Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel pour la mise en œuvre des mécanismes de suivi et d'évaluation (S&E) liés aux réformes du climat d'investissement					
	Services de consultants
	150 000
(Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	

Consultant Individuel
	
Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé du renforcement des capacités pour la mise en œuvre des réformes et soutien technique continu et la mise en œuvre des plans d'action							
	Services de consultants
	180 000 (Risque faible)
	A Posteriori
	Ouvert
National
	

Consultant Individuel
	Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’assistance technique et de l’étude pour l'opérationnalisation de la chambre de l'entreprenariat féminin et des jeunes (CNEF) y compris l'appui à la préparation des élections		
	Services de consultants
	250 000

(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	Consultant Individuel
	Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude pour l'identification des régimes économiques suspensifs et lutte contre la fraude et la contrebande
	Services de consultants
	120 000

(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	Consultant Individuel
	Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude sur le potentiel et l'impact du secteur informel et préparation d'une politique du gouvernement pour favoriser la migration du secteur informel vers le secteur formel					
	Services de consultants
	100 000

(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	Consultant Individuel
	Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé d’assistance Technique pour la mise en place d'une base de données au profit du CNEF						
	Services de consultants
	90 000

(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	Consultant Individuel
	Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé d’assistance technique pour la mise à jour de la Charte Nationale des Investissements						
	Services de consultants
	105 000

(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	Consultant Individuel
	Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude de faisabilité pour la mise en place d'un guichet unique pour le Commerce Extérieur				
	Services de consultants
	120 000

(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	Consultant Individuel
	Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude pour la mise en place d'une Start-up Act en collaboration avec les incubateurs retenus dans le Plan Tchad Connexion 2030					
	Services de consultants
	120 000

(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	Consultant Individuel
	Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude pour la mise en place d'une stratégie de développement du commerce numérique				
	Services de consultants
	100 000

(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	Consultant Individuel
	Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude de faisabilité pour la mise en place d'un système national de médiation financière					
	Services de consultants
	200 000

(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	Consultant Individuel
	Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’étude pour la structuration de la Société Nationale de Recouvrement de Créances	
	Services de consultants
	200 000

(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	Consultant Individuel
	Proposition évaluée la plus avantageuse

	1. 
	Sélection d’un consultant individuel chargé de l’évaluation à mi-parcours et à la fin du projet									
	Services de consultants
	120 000

(Risque faible)
	
A Posteriori
	Ouvert
National
	Consultant Individuel
	Proposition évaluée la plus avantageuse

	TOTAL
	52 205 000







